
8 PROBLEMES DE L'HEURE PRESENTE

leurs al'fajres, avec In plus graiiilc t'oo-

iioinie possihle.

J.o Coiiiiti'' iioniiné il y a quelques

mois jiour enquêter «t faire rapiiort sur

les iiioilleures mesures ]>ossibles d 'éeo-

iioiiiie ((ue l'on jiouvait adopter, a fait

part lie l'esimir (pi 'il entretenait ilo

pouvoir éco)ioniiser $01!),'J0.j, dans l'ail-

miiii-^tration des départements. Malgré
(pie les méthodes adoptées dans le but

d'en arriver là peuvent être sujettes à

discussion, il y a lion do mettre en

doute la sauesso de eertaiucs réiluetions

jirojetées.

Je mentionnerai particulièrenient les

réduftions suggérées pour les départe-

ments de Police et des Incendies, ou

l'on se propose de réduire les dépenses

de $100,000 et de $65,000 respective-

ment.

A part l'espoir que l'on exprime de

pouvoir réduire les dépenses du dépar-

tement des incendies de $65,000 sans
nuire à son bon fonctionnement, l'on

ne nous donne aucune information
"juant à la fa(;on dont cette économie
sera réalisée. L'économie dans le dépar-

tement de police >'st sujtposée être effec-

tuée au moyen de réductions dans le

persiiniii'I ; -oit >^'!ii,0(M) à la suite des

\acances (Mi IdlC» et +10.fi00 par les vi-

des qi.ii se rrruiit "ii I!>17. A mon point

de vue, ci' prui'i''.i('- est absolument con-

damnable. r[\v se d.'iiarteiiu'nt aussi

bien (jUi' itIiù des iiicetuliis occupe um^
place trop importante d'ins notre vie

dome:tic|!ie et notre e.\i>tence sociale,

pour |icr;iiettre que l'on intervienne

lans leur l'onitionueiiient. Leur champ
d'action est déjà par trop limité. Cha-

'un do nous comptons en effet sur l'ef-

ficacité parfaite de ces départenients,

pour la sécurité et la protection de nos

foyers. ^Malgré que notre corps de po-

jipp F.oit deia iîisiîf f isant on f-ie ^iro^o-

se de le réduire davantage. Cela ne de-

vrait pas être fait, cai ce ïorait sim-

plenicnt mettre en [léril la vie de nos

ii.i]cit<'\"i lis l't l'i sécurité de leurs de-

lili lires.

Le seul moyen pratique.

.V moins que l'on ne confie à des

lioiiiiiH-s (|ualifi.'s, la i:'nlic d'enquétei

sur le fciMi-tionneniciit de toute notre or-

ganisation municipab", d"indi(piei' en-

suite un système i-onveiialile, île fa(;on

à nous assurer une administration effi-

cace (>t économe des (b'qiartements, rien

ne juiurra vous garantir ou même vous
permettre de penser que l'on a adopté

une méthoile pratique d'économie dans

notre administration municipale. <rest

ce (pie les (dtoyens do Montrétil de-

\ raient exiger, c'est ce à quoi le bud-

get de l'an prochain aurait pu prévoir,

sans cela, il n'y a pas lieu d'espérer

que nous économiserons dans les salai-

res et les dépenses générales d'adminis-

tration. Di's 1008, dans un discours que

Je faisais aux contribuables de cette

ville, je préconisais une échelle de sa-

laires basée sur la compétence de l'em-

ployé et sur une durée fixe d'emploi.

("est encore là un point sur le(iuel il

seiait nécessaire d'avoir recours à des

experts.

Une taxe qui n'en serait pas une.

l'n autre moyen d'augmenter notre

re\('iui, suivant les méthodes modernes,

serait de mettre en ap]dicati(in ce (pli

est généralement connu sous le nom de:

•'riiearned Incrément Tax" (taxi) d'ac-

croissement;. En réalité ce n'est pas

une taxe mais piuté)t une rontributior.

iiii|iosée aux accroissements di' valeur

ilu terrain — non 'les immeubles— dû?

à lies causes sociales, et mm à I 'effort

iiu à l'initiative do l'indivi lu. mais

liicn à des causes qui sont hors de con-

trôle du proprlétiiire. Cela x'cat dire

ijne si v<uis aidietez un lopin do terre à

!.!, cr!-:!!:; |'''iv, '^U que vous pop.sédie;'

un terrain (pudconque évalué à un cer-

tain prix, et que vous le re\eiidez à

ini jnix plus .'lové, il vous sera cliargé


